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GLOSSAIRE 
 
COD : Centre Opérationnel Départemental 
 
COGIC : Centre opérationnel de Gestion Interministérielle des Crises 
 
COS : Commandant de Opérations de Secours 
 
COZ : Centre Opérationnel de Zone 
 
DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs 
 
DDCSPP : Direction départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
 
DDT : Direction Départementale des Territoires 
 
DGSCGC : Direction Générale de la sécurité Civile et de la Gestion des Crises 
 
DICRIM : Dossier d’information communal sur les risques majeurs 
 
DOS : Directeur des Opérations de Secours 
 
DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
 
ORSEC : Organisation de Réponse de SEcurité Civile 
 
PCO : Poste de Commandement Opérationnel 
 
PCC : poste de Commandement Communal 
 
PCS : Plan Communal de Sauvegarde 
 
PICS : Plan Intercommunal de Sauvegarde 
 
POI : Plan d’Opération Interne 
 
PPI : Plan Particulier d’Intervention 
 
PPMS : Plan particulier de Mise en Sécurité 
 
PPRN : Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles 
 
PPRT : Plan de Prévention des Risques Technologiques 
 
PPRI : plan de Prévention du Risque Inondation 
 
RAC : Responsable des Actions Communales 
 
RCSC : Réserve Communale de Sécurité Civile 
 
SAIP : Système d’Alerte et d’Information des Populations 
 
SDACR : Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques 
 
SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours 
 
SIDPC : Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 
 
SIRACEDPC : Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de 
Protection Civile 
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TABLEAU DE MISE A JOUR DU PCS 

 
 

 
DATE 

 

 
OBJET 

 
PAGES 

MODIFIEES 

 
CORRECTEUR 

 
15-01-2016 
 
19-10-2020 
 
 
 
 
 
03-11-2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Mise à jour liste personnes à risques 
 
Mise à jour Cellule de crise,  
Annuaires,  
Personnes vulnérables : retrait 
Liste matériel  
 
 
Mise à jour Membre titulaire de la CMC 
Mise à jour fiche action secrétariat 
Mise à jour annuaires municipaux 
Mise à jour liste professionnels de santé 

 
34 
 
de 19 à 26, 
de 29 à 33 
35 
37 
 
 
19, 20 
23 
29 
31 

 
Myriam Vigroux 
 
Myriam Vigroux et 
le conseil 
municipal 
 
 
 
Myriam Vigroux et 
le conseil 
municipal 
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Principes et Objectifs : 
 
La réussite d'une opération de secours dépend pour beaucoup de la préparation des 
acteurs impliqués dans la crise. L'objectif du Plan Communal de Sauvegarde est 
d'être avant tout un outil opérationnel lors d'une crise. 
La législation rend le Maire responsable au titre de son pouvoir de police, de la 
sécurité de ses administrés et lui impose l'obligation de prendre toutes les mesures 
nécessaires à la protection et à la sauvegarde de la population. Il est de la 
responsabilité du Maire et des élus municipaux d'anticiper les risques éventuels et la 
conduite à tenir en cas de crise. 
 

Le PCS repose sur 5 grands principes : 

 Organisation de la sauvegarde des personnes 

 Etre le maillon local de l'organisation de la sécurité civile 

 Etre un outil d'aide à la gestion d'un événement de sécurité civile 

 Il concerne l'ensemble des services communaux 

 La démarche PCS doit permettre de tendre vers une culture communale de 

sécurité civile 
 

Le PCS se structure en plusieurs parties : 
 

Dans un premier temps, un diagnostic des aléas, auxquels la commune est exposée, 
et des enjeux concernés (population, Établissement Recevant du Public (ERP), 
infrastructures, ...) est présenté. 
Un recensement des moyens humains et matériels est établi pour pouvoir mettre en 
place le dispositif de diffusion de l'alerte (annuaires, logistique, hébergement, ...). Ce 
dispositif de diffusion de l'alerte fait suite à cette procédure. Il s'agit de trouver le 
meilleur moyen de diffusion pour prévenir l'ensemble des habitants. Ensuite, il 
convient de prévoir un Poste de Commandement Communal (PCC) qui jouera le 
rôle de centralisation des informations et des décisions. Ce PCC participe à 
l'efficacité de l'organisation. 
Enfin, une information préventive auprès de la population devra être réalisée. 
D'autres objectifs peuvent être envisagés en complément des précédents : 
 
- mise en place d'exercices d'entraînement 
 
- mise en place des modalités de maintien à jour de l'outil élaboré 
 
- création d'outils permettant le retour d'expérience en cas de sinistre ou suite aux 
exercices 
 
 

2 Cadre réglementaire : 
 
Le Plan Communal de Sauvegarde est obligatoire depuis la loi n°2004-811 de 
modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004, pour toutes les communes 
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concernées par un Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles approuvé ou 
par un Plan Particulier d'Intervention (Article 13). 
La loi prévoit dans l'article 4 du décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au 
plan communal de sauvegarde et pris pour application de l'article 13 de la loi n° 
2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile que : " le plan 
communal de sauvegarde est élaboré à l'initiative du maire de la commune" 
Il informe le conseil municipal du début des travaux d'élaboration du plan. A l'issue 
de son élaboration ou d'une révision, le plan communal de sauvegarde fait l'objet 
d'un arrêté pris par le maire de la commune et, à Paris, par le préfet de police. Il est 
transmis par le maire au préfet du département ». L'article 7 de ce même décret 
précise que " la mise en oeuvre du plan communal ou intercommunal de sauvegarde 
relève de la responsabilité de chaque maire sur le territoire de sa commune. Le 
maire met en oeuvre le plan soit pour faire face à un événement affectant 
directement le territoire de la commune, soit dans le cadre d'une opération de 
secours d'une ampleur ou de nature particulière nécessitant une large mobilisation 
de moyens ". 
L'article 8 du décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de 
sauvegarde précise que" Les communes pour lesquelles le plan communal de 
sauvegarde est obligatoire doivent l'élaborer dans un délai de deux ans à compter de 
la date d'approbation par le préfet du département du plan particulier d'intervention 
ou du plan de prévention des risques naturels, ou à compter de la date de publication 
du présent décret lorsque ces plans existent à cette date ". 
Le Plan Communal de Sauvegarde selon l'article 1 du décret n°2005-1156 du 13 
septembre 2005 "complète les plans ORSEC de protection générale des 
populations." 
 
 

3 Pouvoirs de police du Maire et du Préfet : 
 

Les pouvoirs de police du Maire : 
 

 Le Maire est responsable de la sécurité publique sur le territoire de sa commune. 

Le Maire est compétent dans la prévention des risques, la préparation de 
l'organisation des secours (l'urgence, la post-urgence et le retour à la normale) sur le 
territoire de la commune. 

 L'article L2211-1du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que « 

Le maire concourt par son pouvoir de police à l'exercice des missions de sécurité 
publique et de prévention de la délinquance, sauf application des dispositions des 
articles 17 à 22 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité 
civile. » 

 L'article L2212-1 fait obligation au Maire « de prévenir, par des précautions 

convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les 
accidents et fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les 
incendies, les inondations, ... et de pouvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de 
l'administration supérieure ». 

 Le Maire est par principe Directeur des Opérations de Secours (DOS). 
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 L'article 16 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la 

sécurité civile précise que « La direction des opérations de secours relève de 
l'autorité de police compétente en vertu des articles L2211-1, L2211-2 et L2215-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales ». Il s'agit en premier lieu du Maire. Si 
la gravité de l’événement dépasse les capacités locales d'intervention, la 
gestion des opérations relève alors de l'autorité préfectorale. 
Le Maire met en oeuvre les premières mesures d'urgence, en lien étroit avec le 
commandant (COS) chargé de la conduite opérationnelle des secours, et les 
mesures de sauvegarde. Généralement, pour la plupart des opérations courantes 
des services de secours, le maire est juridiquement le responsable mais il n'a pas 
d'action à réaliser, il peut être simplement informé par le COS chargé de la conduite 
opérationnelle des secours. 
 

Les pouvoirs de police du Préfet : 
 

Le Préfet prend la direction des opérations dans les cas suivants (article 17 de la loi 
de modernisation de la sécurité civile) : 
- Le Maire n'a plus la capacité de traiter seul l’événement 
- Le problème concerne plusieurs communes du département 
- L'évènement entraîne la mise en oeuvre de renforts dans le cadre du plan ORSEC 
- Le Maire s'est abstenu de prendre les mesures nécessaires. Le Préfet se substitue 
à lui après mise en demeure (Article L2215-1). 
Le Préfet s'appuie donc sur le C.O.S. Pour la conduite des opérations de secours et 
sur le Maire pour le volet « sauvegarde des populations ». 
Dans ce cas, le Maire assume sur le territoire de sa commune : 
- Ses obligations de mise en oeuvre des mesures de sauvegarde vis à vis de ses 
administrés (alerte et information, appui aux services de secours, assistance et le 
soutien de la population) 
Et/ou 
- Des missions que le Préfet peut être amené à lui confier (par ex : accueil éventuel 
de personnes évacuées...) dans le cadre d'une opération de secours d'ampleur ou de 
nature particulière nécessitant une large mobilisation de moyens. Il informe le Préfet 
de la mise en oeuvre des décisions prises et de l'évolution de la situation sur sa 
commune. 
 
 

4 Les différents risques auxquels la commune est exposée : 
 

-1 Les risques naturels : 

-Inondations 

-Mouvements de terrain 

-Feux de forets 

 
-2 Les risques climatiques *** : 

-Canicule 

-Tempête (de vent, de neige, ...) 

-Orages 
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-Pluies verglaçantes 

 
 

-3 Les risques technologiques 

-Accidents Transports de Matières Dangereuses 

 
-4 Les risques biologiques et sanitaires *** 

-Pandémies 

-Epizooties 

 
*** Ces risques, en raison de leur caractère général et aléatoire ne sont mentionnés ici que 
pour mémoire. En cas d'alerte on se référera aux plans nationaux et départementaux en 
vigueur, qui ne font pas obstacle avec la mise en place d'un dispositif " ad hoc" local. 
 
 
 

 

Ces risques ont été développés dans le DICRIM adopté en conseil municipal et 
consultable à la mairie. 
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Caractéristiques générales : 
 
Assac est un petit village, situé dans le département du Tarn et la région Occitanie.  
 
Situation : 
 

 
La commune s'étend sur 15,1 km² et compte 156 habitants depuis le dernier 
recensement de la population datant de 2006.  
 
Avec une densité de 10,4 habitants par km², Assac a connu une hausse de 1,3% de 
sa population par rapport à 1999. Entourée par les communes de Courris, Cadix , 
Saint-André, Ambialet, Le Dourn et St-Michel Labadie,  Assac est situé à 3 km au 
Sud-Ouest de Cadix . 
 
 Situé à 442 mètres d'altitude, La Rivière Le Tarn, le Ruisseau de Gaycre, le 
Ruisseau de la Broncarié sont les principaux cours d'eau qui traversent la commune 
d'Assac.  
 

 

 

http://www.annuaire-mairie.fr/mairie-assac.html
http://www.annuaire-mairie.fr/departement-tarn.html
http://www.annuaire-mairie.fr/mairie-courris.html
http://www.annuaire-mairie.fr/mairie-cadix.html
http://www.annuaire-mairie.fr/mairie-cadix.html
http://www.annuaire-mairie.fr/riviere-le-tarn.html
http://www.annuaire-mairie.fr/ruisseau-de-gaycre.html
http://www.annuaire-mairie.fr/ruisseau-de-la-broncarie.html
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Le territoire de la commune d’Assac se développe sur les reliefs et plateaux en limite 
du Ségala et sur les versants pentus dominants la vallée du Tarn. 
Les parties sommitales se développent à une altitude de 450 à 470 NGF. Les replats 
sommitaux sont peu développés et les pentes divergent rapidement en direction de 
vallées secondaires. 
La principale zone sommitale se développe depuis Puech-Granal vers Puégoux et 
Courbière sur une largeur de 2200 à 400m, elle regroupe les principaux hameaux.  
Sur la partie sud de la commune, la vallée du Tarn, est bordée par des pentes très 
marquées. Elle établit à une cote de 201 à 215 NGF, soit 250m en contrebas des 
parties sommitales. 
 



 15 

Les vallées creusées par les ruisseaux de Gaycre (à l’Est) , du moulin de Trouche 
(au nord-ouest)  limitent la commune. Ces vallées s’enfoncent progressivement du 
Nord vers le sud pour rejoindre le niveau de base constitué par la vallée du Tarn. 
Les vallées secondaires qui découpent les plateaux sont bordées de zones très 
pentues et boisées. Elles s’atténuent progressivement et se raccordent aux zones 
sommitales. 
 
 
Cadre hydrologique : 
 
La commune d’Assac se trouve entièrement dans le bassin versant du Tarn. 
 
Les principaux ruisseaux (de Gaycre et du Moulin de Trouche) présentent un régime 
permanent. Ils prennent naissance sur les hauts plateaux, au-delà de la commune 
d’Assac et possèdent un bassin versant très étendu. Les principales zones d’habitat 
de la commune se répartissent sur les bassins versants de ces deux ruisseaux. 
 
La partie sud de la commune est drainée par quelques ruisseaux secondaires qui 
rejoignent la vallée du Tarn (ruisseaux de la Careylié et Courbière), ils présentent un 
régime permanent. 
 
 
Population et habitat : 
 
La population est de 156 habitants. La commune est composée d’un bourg à habitat 
assez diffus et de quelques hameaux de moindre importance. 
 
Les activités sont représentées par une quinzaine d’exploitations d’élevage ovin, un 
élevage porcin, une menuiserie et une carrière. 
 
 
Le bourg concentre une vingtaine d’habitations en un bâti assez dispersé le long des 
rues.  Les hameaux regroupent moins de 5 habitations, généralement avec un 
habitat assez dispersé. 
Les habitations isolées sont souvent associées à des exploitations d’élevage. 
 
Le nombre total de résidences principales est de 64, le nombre moyen d’habitants 
par logement est de l’ordre de 2.3. 
 
 
Les résidences secondaires sont au nombre d’une trentaine. 
 
Deux gîtes sont à la location pour la période estivale et deux résidents offrent des 
chambres d’hôtes. 
 
Les fêtes organisées par le comité des fêtes rassemblent un grand nombre de 
personnes le dernier week-end du mois de juillet : autour de 1000 personnes et le 31 
décembre  environ: 500 personnes. 
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Cadre juridique : 
 

 - Code Général des Collectivités Territoriales en particulier les articles L 2211-
1, 
2212-1, 2212-2, 2212-4,2212-5, relatifs aux pouvoirs de police du maire. 

 - Code de l‘environnement et notamment son article L.125-2 relatif à 
l‘information préventive sur les risques majeurs. 

- Loi de modernisation de la sécurité civile n° 2004-811 du 13 août 2004, dans 
ses 
articles 13 et 16. 

-  Décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de 
sauvegarde. 

 - Dossier départemental des risques majeurs (DDRM) du Tarn (2006). 
 -Les plans particuliers d‘intervention (PPI) et plans de prévention des risques 

(PPR) concernant la commune (le cas échéant). 
 
 
 
 
Modalité d’activation du Plan Communal de Sauvegarde : 
 
En cas de survenue d'un événement, susceptible ou entraînant l'activation du Plan 
Communal de Sauvegarde, le Maire ou son représentant désigné, active 
immédiatement la Cellule Communale de Crise et met en oeuvre le schéma 
communal d'alerte. 
 
Son activation peut-être effectuée sans formalisme particulier. 
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Schéma d’alerte des responsables communaux :  
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Le poste de commandement communal  et Cellule Municipale de Crise (CMC) : 
 

 

 

Poste de commandement : Mairie de Assac. 
Adresse : 2 Place de la mairie 81340 Assac 
Emplacement : mairie 
Mission : Renseigner le Maire (et/ ou le directeur des opérations) et mettre en 
oeuvre les décisions prises. 
 
Composition CMC: 
 
 

Directeur des opérations 
de secours 

 
Mme Myriam Vigroux         
Tél  : 06 77 00 24 91 

 

 

 
_________________________________________________________________________________ 

             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Mme Aline Malaterre 
Tel : 06 82 50 17 92 

 

Secrétariat 
 
 
Mme Sandrine Moulin-Albar 
 Tel : 06 37 31 95 93 
 

 
Mme Alexandra Pizzetta 
Tel : 06 72 10 12 92 

Logistique 
 
 
M.Chrisotphe Serres 
Tel : 06 45 31 14 55 
 

 
M. Thierry Marconi 
Tel : 06 87 93 37 22 

Terrain 
 
 
M.  Dominique Fages 
Tel : 06 07 54 52 83 
 

 
M. Jérôme Corso 
Tel : 06 50 45 57 82 

Accompagnement 
Population 

 
Mme Josiane Delmas 
Tel : 06 75 54 31 87 

 

 
M. Stéphane Trojanski  
Tel : 06 87 19 28 12 
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Membres titulaires et suppléants de la CMC 
 
 
 

TITULAIRES 
 

 
Fonction Nom-Prénom Tel fixe Tel portable Observation 

 
Maire 

 
VIGROUX Myriam 

 
 

 
06 77 00 24 91 

 
Directeur des 

opérations 
 

 
Secrétaire de 

mairie 
 

 
MOULIN-ALBAR 

Sandrine 

 
 

 
06 37 31 95 93 

 
Responsable 

secrétariat 

 
2ème Adjoint 

 

 
SERRES 

Christophe 

 
05 63 55 72 94 

 
06 45 31 14 55 

 
Responsable 

logistique 

 
Conseiller 
Municipal 

 

 
FAGES Dominique 

 
 

 
06 07 54 52 83 

 
Responsable 

Terrain 

 
Conseillère 
municipale 

 
DELMAS Josiane 

 
05 63 55 98 76 

 
06 75 54 31 87 

Responsable 
Accompagnement 

Population 

 
 
 

SUPPLEANTS 
 

 
Fonction Nom-Prénom Tel Fixe Tel Portable Observation 

 
1ère Adjointe 

 

 
MALATERRE 

Aline 

 
05 63 55 97 54 

 
06 82 50 17 92 

 
Directeur des 

opérations 
 

 
3ème Adjointe 

 
PIZZETTA 
Alexandra 

 
05 63 38 90 27 

 
06 72 10 12 92 

 
Responsable 

secrétariat 
 

 
Agent communal 

 
MARCONI Thierry 

 
 

 
06 87 93 37 22 

 
Responsable 

logistique 
 

 
Conseiller 
Municipal 

 
CORSO Jérôme 

 
05 63 47 63 78 

 
 06 50 45 57 82 

 
Responsable 

Terrain 
 

 
Conseiller 
Municipal 

 

 
TROJANSKI 

Stéphane 

 
 

 
06 87 13 28 12 

 
Responsable 

Accompagnement 
Population 
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FICHES ACTION 
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FICHE ACTION 1 
 

DIRECTEUR DES OPERATIONS DE SECOURS (DOS) 

 
 
Titulaire : Myriam VIGROUX 
Suppléant : Aline MALATERRE 
 
Le Maire est le directeur des opérations de secours sur le territoire de sa commune 
jusqu‘à l‘arrivée du représentant du préfet ou du membre du corps préfectoral, 
lorsque le dispositif ORSEC départemental est déclenché. 
 
En cas d‘alerte (météo, inondations…), le maire doit répercuter l'information 
auprès de ses administrés.    
 
En cas d‘accident réel, dès le début des opérations, le maire ou son adjoint 
doit en liaison avec le responsable local de la gendarmerie ou de la police, et avec 
l‘officier des sapeurs-pompiers : 
 

 -1 - Prévoir le guidage des secours vers les lieux de la catastrophe ; aider à 
la régulation de la circulation, empêcher qu‘un sur-accident ne se produise 
 

- 2 -Mettre à la disposition des secours et des forces de l'ordre un local 
pouvant servir de poste de commandement et leur en indiquer la localisation  
 

- 3 - Mettre en Oeuvre le plan de rappel des responsables communaux 
et activer la cellule de crise municipale 
 

- 4 - Dans le cas où il y aurait de nombreuses victimes décédées, en relation 
avec le préfet, déterminer l‘emplacement d‘une chapelle ardente et la faire équiper 
par une société de pompes funèbres 
 

- 5 - Organiser l‘évacuation, le rassemblement, l'accueil, l‘hébergement, 
le ravitaillement et le soutien socio-psychologique des victimes ou sinistrés 
 

- 6 - Mettre à disposition des secouristes un (ou plusieurs) local(aux) de 
repos, prévoir leur ravitaillement 
 

- 7 - Prendre, si nécessaire, les ordres de réquisition afin d‘assurer le 
respect ou le retour du bon ordre, de la sûreté et de la salubrité publiques 
 

- 8 - Se tenir informé et rendre compte auprès de la préfecture 
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FICHE ACTION 2 
 

SECRETARIAT 
 
Titulaire : Sandrine MOULIN-ALBAR 
Suppléant : Alexandra PIZZETTA 
 
L'équipe Secrétariat a un rôle de synthèse et de regroupement des informations 
issues de chaque équipe. Elle permet ainsi de répondre au besoin d'information des 
équipes sur les actions des autres équipes de la cellule de gestion de crise 
communale. 
 
Au début de la crise 
 

- est informé de l’alerte, 
- se rend au lieu déterminé (Mairie) pour accueillir les membres du PCS, 
- organise l’installation matérielle et humaine du PCC avec le Maire, 
- ouvre la main courante, informatisée ou manuscrite (pièce essentielle 

notamment en cas de contentieux), et en assure la tenue pendant toute la durée de 
la crise en coordination avec l'élu désigné, 

- réalise l’alerte de la population en concertation avec le DOS et le RAC : 
appels téléphoniques (ou autre moyen prévu) des populations sensibles de 
l’ensemble de la population, des propriétaires délocalisés des logements vacants. 
 
Pendant la crise 
 

- assure l’accueil téléphonique du PCC (note les appels reçus sur la main 
courante), 

- assure la logistique du PCC (approvisionnement en matériel, papier,  ….), 
- assure la frappe et la transmission des documents émanant du PCC (envoi 

et transmission des télécopies…), 
- appuie les différents responsables du PCC, 
- tient à jour le calendrier des événements du PCC (main courante). 

 
Fin de la crise 
 

- assure le classement et l’archivage de l’ensemble des documents liés à la 
crise, 

- participe avec le Maire à la préparation de la réunion de retour d’expérience, 
 -recense les événements qui ont fait l'objet d'une demande qui ne s'est soit 

pas concrétisée soit qui s'est partiellement concrétisée. 
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FICHE ACTION 3 
 

LOGISTIQUE 
 
Titulaire : Christophe SERRES 
Suppléant : Thierry MARCONI 
 
Au début de la crise : 
 

- est informé de l’alerte, 
- se rend au PCC, 
- met en alerte le personnel des services techniques, 
- alerte et informe les gestionnaires de réseaux (alimentation en eau, 

assainissement, électricité, téléphone, etc.,  …). 
 
Pendant la crise : 
 

- recherche et met à disposition des autorités le matériel technique de la 
commune (barrières,  …), 

- met en place un plan de circulation adapté en fonction de l’évolution du 
phénomène de manière à éviter un sur-accident, 

- prévoit le guidage des secours vers les lieux de la catastrophe, 
- alerte et informe les gestionnaires de réseaux (eau, électricité, téléphone, 

assainissement), 
- mobilise les volontaires pour les opérations de nettoyage et de retour à la 

normale, 
- organise l'accueil et le ravitaillement des personnes sinistrées, 
- achemine le matériel réquisitionné, 
- met à disposition des secouristes un ou plusieurs locaux de repos et prévoit 

leur ravitaillement, 
- organise le transport collectif des personnes et les mesures d'évacuation de 

la population (en collaboration avec l’accompagnement population), dans le cas où il 
y aurait de nombreuses victimes décédées, en relation avec le préfet, détermine 
l'emplacement d'une chapelle ardente et la fait équiper par une société de pompes 
funèbres. 
 
Fin de la crise : 
 

- informe les équipes de la commune de la fin de la crise, 

- assure la récupération du matériel communal mis à disposition dans le cadre 
de la crise, 

- informe les commerçants, artisans, entreprises contactées de la fin de la 
crise, 

- participe à la réunion de fin crise. 
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FICHE ACTION 4 

 
TERRAIN 

 
 
Titulaire : Dominique FAGES 
Suppléant :  Jérôme CORSO 
 
 
 
 

Missions : 

 

- sécuriser les zones dangereuses, 

- assister les services de secours et les cellules du PCC en moyens 
logistiques, 

- mettre à l'abri les personnes exposées, 

- assurer les actions urgentes (préservation de biens et d'équipements 
privés, maintien de réseaux publics, gestion du stationnement,  .....), 

- participer à la remise en état (estimer la quantité de matériel nécessaire 
et disponible, le nombre d'agents et le temps nécessaire pour réaliser les 
actions), 

- être un relais d'informations pour le Poste de Commandement Communal 
(PCC), 

- être en contacts étroits avec le chef de détachement des sapeurs 
pompiers. 
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FICHE ACTION 5 
 

ACCOMPAGNEMENT DE LA POPULATION 
 
 
 
Titulaire : Josiane DELMAS 
Suppléant : Stéphane TROJANSKI 
 
 
Au début de la crise : 

 
- Est informé de l‘alerte. 
- Rejoint la CMC. 
 

Pendant la crise : 
 

- S‘assure de l‘information de l‘ensemble de la population (personnes isolées, 
handicapées, résidents secondaires,…) sur les événements et sur les mesures de 
protection adoptées (mise à l‘abri, évacuation, fourniture ingestion d‘iode stable 
etc.…) 

- Assure l'approvisionnement des habitants (eau potable-nourriture- biens de 
1ère nécessité) 

- Recense les personnes hébergées ou regroupées 
- Assure l'approvisionnement (fourniture de repas) des personnes hébergées 

ou sinistrées 
- Mobilise les associations agrées de sécurité civile et en liaison avec elle, 

s'assure de la mise en place des mesures spécifiques de soutien aux sinistrés 
(soutien psychologique) 

 
En collaboration avec le responsable Logistique : 

- Active et met en oeuvre le(s) centre(s) de regroupement de la population. 
- Organise le transport collectif des personnes et les mesures éventuelles 

d'évacuation de la population. 
- En cas d'évacuation des populations, s'assure de la mise en place de la 

protection des biens en liaison avec les forces de police. 
 
Fin de la crise : 

- Informe l'ensemble des intervenants et des personnes concernées de la fin 
de crise. 

- Participe à la réunion de retour d'expérience présidée par le Maire 
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ANNUAIRE DE CRISE 
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Annuaire 
Secours et Services de l'État 

 

Service Téléphone Internet 

Préfecture du Tarn Standard 05 63 45 61 61 
Protection civile 05 63 45 33 33 

www.tarn.pref.gouv.fr 

Conseil Départemental 05 63 45 64 64 www.tarn.fr 

Gendarmerie 17 (Valence : 05 63 56 48 10)  

Pompiers 18 (112)  

SDIS 81 05 63 77 35 18 www.direction.etat-
major.sdis81.fr 

Samu 81 15  

DREAL Midi Pyrénées 05 61 58 50 00 midi-
pyrenees.environnement-

durable.fr 

Météo France 08 90 71 14 15 ww.meteofrance.fr 

Suivi des crues  hpgaronne.ecologie.gouv.fr 
www.vigicrues.ecologie.gouv

.fr 

Mouvements de terrain  www.bdmvt.net 

Retrait/gonflement 
argiles 

 www.argiles.net 

Transport matières 
dangereuses 

 ww.aria.ecologie.gouv.fr 

Prévention canicule  www.tarn.pref.gouv.fr 
www.sante.gouv.fr/canicule/ 

Ministère Écologie  www.environnement.gouv.fr 

Prévention des risques 
majeurs 

 www.prim.net 

ARS Tarn 05 63 49 24 24 www.ars.midipyrennes.sante.
fr 

CCAS Albi 05 63 49 10 44  

EDF ERDF 09 72 67 50 81  

Centre Antipoison 05 61 77 74 47  

SYNDICAT DES EAUX 05 63 53 49 02  

Urgences (Européen) 112  

http://www.hpgaronne.ecologie.gouv.fr/
http://www.tarn.pref.gouv.fr/
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Annuaires Municipaux 
 

Conseil municipal 
 
 

Fonction Nom Téléphone Portable 

Maire Myriam Vigroux  06 77 00 24 91 

1ère Adjointe Aline Malaterre 05 63 55 97 54 06 82 50 17 92 

2ème Adjoint Christophe Serres 05 63 55 72 94 06 45 31 14 55 

3ème Adjointe Alexandra Pizzetta 05 63 38 90 27 06 72 10 12 92 

Conseillère Lucie Anglès-Marty   06 73 34 27 47 

Conseiller Jérôme Corso 05 63 47 63 78 06 50 45 57 82 

Conseiller Pascal Delbes  06 82 57 34 13 

Conseillère Josiane Delmas 05 63 55 98 76 06 75 54 31 87 

Conseiller Dominique Fages  06 07 54 52 83 

Conseiller Stéphane Trojanski  06 87 19 28 12 

Conseiller Benoit Van Gaver 05 31 23 45 95 07 89 43 60 25 

 

Service Administratif 
 

Nom Téléphone Portable 

Sandrine Moulin-Albar  06 37 31 95 93 

 

Service Technique 
 

Nom Téléphone Portable 

Thierry Marconi  06 87 93 37 22 

 

Annuaire Associations 

 

Nom Responsable Téléphone 

Comité des fêtes Pascal Vigroux 06 72 01 77 46 

Assac Danse Serge Laurens 06 89 13 55 59 

Société de chasse Jean-Claude Assié 06 87 68 64 90 

ADMR Valence  05 63 53 48 65 
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Annuaire Professionnels 

 

 

Entreprises – Commerces 
 

 

Entreprise Responsable Téléphone prof Lieu 

Coccimarket  Stéphane et Stéphanie 
Mascaux 

05 63 55 84 01 Trébas 

Restaurant La 
Source 

 05 81 40 78 35 Trébas 

Boulangerie Mme Cabot 05 63 55 91 38 Trébas 

Boucherie M. Reysséguier 05 63 55 94 75 Trébas 

Restaurant 
L’Oustal 

Eric Savy 05 63 47 29 25 Trébas 

Restaurant le 
Bon Temps 

Jérôme Rivals 05 63 56 40 12 Valence 

Hôtel 
Restaurant du 

Pont 

Jean-Pierre Saysset 05 63 55 32 07 Saint-Cirgue 

Restaurant Le 
Bakero 

 05 63 53 01 22 Valence 

SPAR  05 63 56 49 46 Valence 

Boulangerie la 
Valencinoise 

 05 63 56 42 13 Valence 

Boulangerie 
Cabot 

Mme Cabot 05 63 56 40 15 Valence 

Carrefour  09 80 98 06 86 Réquista 

La Bastide 
d’Albignac 

 05 63 53 48 44 Albignac 
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Professionnels de santé 
Etablissements hospitaliers : 

Nom Téléphone prof Lieu 

Centre hospitalier 05 63 47 47 47 Albi 

Clinique Claude Bernard 05 63 77 77 77 Albi 

Clinique Toulouse-Lautrec 05 63 48 46 46 Albi 

 
Médecins : 

Nom Téléphone Lieu 

Dr André Chahal  05 63 55 84 06 Trébas 

Dr Joêlle Roland 05 65 58 18 38 Lédergues 

D. André Deymié 05 63 56 08 70 Valence 

 

Infirmiers : 

Nom Téléphone Lieu 

Cabinet d’infirmières 05 63 55 84 65 Villeneuve/Tarn 

UMT 05 63 53 70 81 Valence 

Daniel Garcia 06 80 13 10 78 Valence 

Pauline Macia Ibora 06 88 85 52 59 Valence 

Mathilde Compain 06 52 21 48 51 Valence 

 
Pharmacies : 

Nom Téléphone prof Portable Lieu 

Pharmacie Reynal 05 63 55 88 03  Trébas 

Pharmacie Bouyssié 05 63 56 40 28  Valence 

 

Ambulances : 

Nom Téléphone prof Portable Lieu 

Assier 05 63 53 42 43  Valence 

Bruno Bousquet 05 65 46 14 45  Réquista 

 
Auxiliaires de vie – Aide-soignants : 

Nom Téléphone Lieu 

Céline Cantaloube 05 63 79 53 04 Assac 

Marie-Claire Delbès 05 63 79 54 90 Assac 

Aline Malaterre 06 82 50 17 92 Assac 

Patricia Serres 05 63 55 72 94 Assac 

Stéphane Trojanski 06 87 13 28 12 Assac 
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Fournisseurs d’Energie et de Fluides 
 

 
 

Etablissement Téléphone Correspondant 

 
ENEDIS 

 
 

 
09 72 67 50 81 

 

 
 

 
SDET 

 

 
05 63 43 21 40 
06 18 14 61 13 

 

 
B.Gonthier 

 
SMAEP 

 

 
05 63 55 31 77 

 
Services Techniques 

 

ORANGE 
 

 
1016 

 

 

BOUYGUES 
TELECOM 

 

 
1061 

 

 
SFR 

 

 
1099 
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Moyens d’Hébergement et d’Accueil 

 

Nom Responsable Téléphone Lieu Capacité 
d’accueil 

Gîte La Lauzière Christian Trouche 06 45 56 49 93 Assac 12 

 
Gîte – La Valette 

 

 
Anne-Françoise et 
Laurent Feincoeurt 

 
32-47 676 39 38 

 
Assac 

 
6 (3ch) 

La Bastide  05 63 53 48 26 Le Dourn 30 

Les Bains Ghislaine Rugen 05 63 55 18 11 
06 08 91 99 54 

Trébas 7 (3ch) 

La Marquisié Mme Vacances 
Gardien 

05 63 56 59 49 Trébas 370 (87 
apt) 

Hôtel Les Lauriers 
(Villeneuve) 

Pascal Sudre 05 63 55 84 23 
06 48 58 17 26 

Villeneuve 19 (9 ch) 

Hôtel du pont Jean-Pierre 
Saysset 

05 63 55 32 07 St-Cirgue 20 ch 
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BTP 

Travaux publics-Maçonnerie-Electriciens 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entreprise Responsable Téléphone prof Lieu 

Maçon Patrice Rousset 06 07 25 88 77 Cadix 

Maçon Joël Gaubert 06 78 82 65 15 Fraissines 

Travaux publics Christian Bénézeth 06 80 34 75 46 Curvalle 

Chiffre TP Jérôme Chiffre 05 63 55 77 31 Trébas 

3T Robert Noël Robert 06 81 86 09 07 Valence 

Electricité- Plomberie Alexis Gavalda 06 81 61 16 02 Villeneuve 

Electricité- Plomberie Aurélien Regor 05 63 56 44 19 Valence 

Electricité- Plomberie Philippe Virazels 05 63 56 41 38 Valence 
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Population à risques 
 
 
 
 
 
 
 
Personnes à prévenir en cas d’inondation (Tarn) : 
 
Résidents du hameau « Le Mercadial » 
 
 

Nom Téléphone  Lieu 

Emilienne Izard 05 63 55 84 15 Le Mercadial 

Thierry Marconi 06 87 93 37 22 Le Mercadial 

 
 
 
Personnes âgées isolées : 
 

 

Voir registre personnes vulnérables 
 
Fiche inscription en annexe 
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RESSOURCES ET 
MOYENS 
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Moyens communaux 
 

Moyens du PCC 
 

 

Type d’équipement Nombre  

 
Lignes téléphoniques 

fixes 
 

 
1 LIGNE 

N° 
- 05 63 55 90 94 

 

 
Téléphones mobiles 

 

 N° 
- 06 77 00 24 91 
-  06 25 84 65 38 

 

Ordinateur 1  

Imprimante 1  

Photocopieur 
Scanner 

1 
1 

 

Postes radio (à piles) 1  

Fournitures de bureau   

Cartes communales 
renseignées 

(risques, enjeux, 
réseaux,…), annuaires, 

plans,… 

  

Main courante   

 

 

 

Moyens matériels communaux 
 

- 1 lame de déneigement 
- 1 tronçonneuse 
- Matériel de taille 

- 1 nettoyeur haute pression 
-  Barrières de sécurité & rubalise 

- 2 panneaux vitesse limitée à 30Km/h 
- 1 défibrillateur 

- Lampes frontales 
 

Lieu de rassemblement 

 
En cas de sinistre le lieu de rassemblement dans la commune est la salle des fêtes 
d’une superficie de 580m2. 
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Moyens matériels privés 

 

 

Nom Activité Téléphone Matériel disponible 

 
Nicolas Anglès 

 

 
Agriculteur 

 
06 08 64 49 91 

Tracteurs, remorques, 
élévateur télescopique, … 

 
Christine et Loïc 

Barthe 
 

 
Agriculteurs 

 
06 86 54 90 81 

 
Tracteurs, remorques … 

 
Daniel Caylus 

 

 
Agriculteur 

 
05 63 56 42 37 

Tracteurs, remorques, 
élévateur télescopique, … 

 
Romain Delmas 

 

 
Agriculteur 

 
06 84 52 38 82 

Tracteurs, remorques, 
élévateur télescopique, … 

 
Entr. Delran 

 

 
Travaux agricoles 

 
05 63 55 79 40 

Tracteurs 

 
Dominique Fages 

 

 
Agriculteur 

 
06 07 54 52 83 

Tracteurs, remorques, 
élévateur télescopique, 

groupe électrogène 

 
Maxime Imbert 

 

 
Agriculteur 

 
06 89 07 86 19 

Tracteurs, remorques, 
élévateur télescopique, … 

 
Serge Laurens 

 

 
Agriculteur 

 
06 89 13 55 59 

Tracteurs, remorques, 
élévateur télescopique, … 

 
Christian Malaterre 

 

 
Agriculteur 

 
05 63 55 97 54 

Tracteurs, remorques, 
élévateur télescopique, … 

 
Sébastien Puech 

 

 
Agriculteur 

 
05 63 55 91 58 

Tracteurs, remorques, 
élévateur télescopique, … 

 
Patrick Robert 

 

 
Agriculteur 

 
06 37 32 99 04 

Tracteurs, remorques, 
élévateur télescopique, … 

 
Entr. Vigroux 

 

 
Carrière et béton 

 
05 63 55 89 03 

Tracto-pelles, pelles 
mécaniques, camions 6x4 

et semi-remorques, nacelle, 
groupe électrogène 
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CARTOGRAPHIE  

 

RESEAU ROUTIER 
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MOUVEMENTS DE TERRAIN 
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COURS D’EAU - ZONES INONDABLES 
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 44 

RESEAU ERDF 
(en rouge tronçon HTA , en bleu tronçon BT) 
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RESEAU CANNALISATIONS D’EAU 
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CARTE SERVICE INCENDIE 
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MODELE MAIN COURRANTE 
 

 

 

 

 

 

 

DATE HEURE ORIGINE EVENEMENT SUITE 

DONNEE 
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MODELE DE REQUISITION 
MUNICIPALE 

 

 

 
Le maire dispose en propre d'un pouvoir de réquisition, au titre de son pouvoir de 
police générale (art. L2212-2 du CGCT), sous réserve de respecter certaines 
conditions (maintien de l'ordre public, urgence, caractère subsidiaire de la mesure) 
 
Le Maire de Assac 
Vu 
 

10 Le Code général des Collectivités territoriale, et notamment son article 
L2212-2; 
Considérant : (1) 
Survenu le à (2) 
………………………………………………………………………………………………… 
- Qu'il est nécessaire de doter la commune des moyens nécessaires pour répondre à 
ses obligations 
- L'urgence de la situation 

ARRETE 
Article 1 er : 
Il est prescrit à M 
(3)…………………………………………………………………………………… 
Demeurant à (4) 
D’avoir à se présenter sans délai à la mairie de ASSAC pour effectuer la 
mission qui lui sera confiée 
De mettre sans délai à la disposition du Maire le matériel ou personnel suivant (5) : 
- 
- 
- 
Et de le mettre en place à (6) 
 
 
 
Article 2 : 
La réquisition est exécutoire dès réception du présent ordre et jusqu'au (7) 
 
Article 3: 
Le requis sera indemnisé dans la limite de la compensation des frais directs, 
matériels et certains résultant de l'application du présent arrêté, ou en fonction du 
prix commercial normal et licite de la prestation sans considération de profit, lorsque 
la prestation requise est de même nature que celles habituellement fournies par 
l'entreprise à la clientèle, conformément aux conditions prévues par l'article L.2215-1 
du code général des collectivités territoriales. 
Dans les conditions prévues au code de justice administrative, le tribunal 
administratif pourra accorder au requis, à sa demande, une provision couvrant tout 
ou partie de l'indemnité à venir. 
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Article 4: 
A défaut d'exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son 
exécution d'office. La personne requise s'expose aux sanctions pénales ou 
administratives prévues à l'article L2215-1 4° du code général des collectivités 
territoriales. 
 
Article 5: 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du maire dans les 
deux mois suivants sa notification. Il peut également faire l'objet d'un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif dans le même délai, ou le cas échéant, 
dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux. 
 
Article 6: 
La présente réquisition sera notifiée 
à…………………………………………………………………. requis (3). Son ampliation 
sera affichée en mairie de ASSAC et transmise à M. le Préfet du Tarn à ALBI. 
 
Article 7: 
Le Commandant de la Communauté de Brigades de gendarmerie de VALENCE 
D’ALBIGEOIS et le comptable public sont chargés, chacun en ce qui les concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 
 
Fait à ASSAC, le …………………………….. 
 
 
Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1) -Nature des faits--(2) - date –heure et lieu des faits--(3) - Identité de la personne requise (ou raison sociale de 
l'entreprise et identité et qualité de son représentant)--(4) – adresse- N° de téléphone--(5) - Liste précise du 
matériel ou identité des personnels.--(6) – lieu précis--(7) –date et heure ou durée prévisible. 
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FORMULAIRE DE DEMANDE D’INSCRIPTION SUR LE REGISTRE NOMINATIF 
COMMUNAL PAR UN TIERS 

 
Prévu à l’article L 121-6- 1 du Code de l’Action Sociale et des Familles  
 
Je soussigné(e) 
NOM : ......................................................... 
Prénom : .................................................................  
Agissant en qualité de (rayer les mentions inutiles) :  
-Représentant légal Service d’aide à domicile  
-ou service de soins infirmiers à domicile  
-Médecin traitant 
-Autre (préciser) :  
Sollicite l’inscription sur le registre des personnes à contacter en cas de déclenchement du 
Plan Communal de Sauvegarde consécutif à une situation de risques exceptionnels 
climatiques ou autre de :  
NOM : .........................................................  
Prénoms : ................................................................. 
 Né(e) le : ...................................................à : ........................ 
 Adresse : ........................................................................ 
Téléphone : .................................................................. 
 En qualité de (rayer les mentions inutiles): 
 -personne âgée de 65 ans et plus,  
 -personne âgée de plus de 60 ans reconnue inapte au travail  
 -personne handicapée 
 
Cette personne bénéficie de l’intervention (rayer les mentions inutiles) : 
-d’un service d’aide à domicile,  
-d’un service de soins infirmiers à domicile,  
-d’un autre service,  
-d’aucun service à domicile. 
 
Personne de l’entourage à prévenir en cas d’urgence : 
NOM / Prénom : 
Adresse / téléphone :  
J’atteste sur l’honneur l’exactitude des informations communiquées dans la présente 
demande.  
Fait à Assac, le  
Signature : 
 
DISPOSITIONS RELATIVES A LA LOI DU 6 JANVIER 1978 
Lorsque les traitements relatifs à cette demande sont informatisés, ils sont soumis aux dispositions de 
la loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 qui protège les droits et libertés individuels. 
Conformément à l’article 27 de cette loi, les personnes auprès desquelles sont recueillies des 
informations nominatives sont informées :1. Toutes les réponses aux différents questionnaires ne sont 
pas obligatoires. Toutefois, un défaut de réponse aux questionnaires obligatoires entraînera des 
retards ou une impossibilité dans l’instruction du dossier et l’enregistrement du demandeur.2. Les 
destinataires des informations collectées sont exclusivement les administrations et organismes 
habilités à intervenir sous l’autorité du préfet en cas de déclenchement du plan d’alerte et d’urgence.3. 
En tout état de cause, les personnes concernées ont un droit d‘accès et de rectification des 
informations nominatives stockées ou traitées informatiquement. Le droit d’accès s’exerce auprès de 
tous les destinataires des données collectées. 
Pour l’exercice de ce droit, il convient de vous adresser, en justifiant de votre identité, à la Mairie. 
 

CETTE DEMANDE DOIT ETRE ADRESSEE A : Mairie d’Assac, 2 Place de la mairie, 

81340 ASSAC 
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FORMULAIRE DE DEMANDE D’INSCRIPTION SUR LE REGISTRE NOMINATIF 
COMMUNAL 

 

Prévu à l’article L 121-6- 1 du Code de l’Action Sociale et des Familles   
 

Je soussigné(e)  
NOM : .........................................................  
Prénom : .................................................................  
Né(e) le : ......................................................à : ............................................  
Adresse : ............................................................................................................  
Téléphone : ..................................................................  
 
Sollicite mon inscription sur le registre des personnes à contacter en cas de déclenchement 
du Plan Communal de Sauvegarde consécutif à une situation à risques exceptionnels, 
climatiques ou autres.  
En qualité (rayer les mentions inutiles) :  
-de personne âgée de 65 ans et plus,  
-de personne âgée de plus de 60 ans reconnue inapte au travail, 
-de personne handicapée 
 
 Je suis informé(e) que cette inscription est facultative et que ma radiation peut être 
effectuée à tout moment sur simple demande de ma part.  
 
Je déclare bénéficier de l’intervention (rayer les mentions inutiles) : 
-D’un service d’aide à domicile,  
-D’un service de soins infirmiers à domicile,  
-D’un autre service :  
-D’aucun service à domicile. 
 
Personne de mon entourage à prévenir en cas d’urgence : 
NOM / Prénom : 
Adresse / téléphone : 
J’atteste sur l’honneur l’exactitude des informations communiquées dans la présente 
demande.  
Je suis informé (e) qu’il m’appartient de signaler aux services municipaux toute modification 
concernant ces informations, aux fins de mettre à jour les données permettant de me 
contacter en cas de déclenchement du Plan Communal de Sauvegarde.  
Fait à Assac, le                  
Signature : 
 
 
DISPOSITIONS RELATIVES A LA LOI DU 6 JANVIER 1978 
Lorsque les traitements relatifs à cette demande sont informatisés, ils sont soumis aux dispositions de 
la loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 qui protège les droits et libertés individuels. 
Conformément à l’article 27 de cette loi, les personnes auprès desquelles sont recueillies des 
informations nominatives sont informées :1. Toutes les réponses aux différents questionnaires ne sont 
pas obligatoires. Toutefois, un défaut de réponse aux questionnaires obligatoires entraînera des 
retards ou une impossibilité dans l’instruction du dossier et l’enregistrement du demandeur.2. Les 
destinataires des informations collectées sont exclusivement les administrations et organismes 
habilités à intervenir sous l’autorité du préfet en cas de déclenchement du plan d’alerte et d’urgence.3. 
En tout état de cause, les personnes concernées ont un droit d‘accès et de rectification des 
informations nominatives stockées ou traitées informatiquement. Le droit d’accès s’exerce auprès de 
tous les destinataires des données collectées. Pour l’exercice de ce droit, il convient de vous 
adresser, en justifiant de votre identité, à la Mairie. 
 

CETTE DEMANDE DOIT ÊTRE ADRESSEE A : Commune de Assac, 2 Place de la mairie 
81340 Assac 


